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Conunent la suédoise va liIniter
le pouvoir d'action des synêti.ts

Lessyndicats l'ont dit et répété. S'ils
sont en colère contre ce gouverne-
ment Michel, ce n'est pas unique-
ment à cause des mesures «antiso-
ciales)) qui sont prises. C'est aussi
parce qu'ils ont l'impression que la
concertation sociale est bafouée. À
leurs yeux, ce gouvernement fait
tout pour réduire leurmarge de ma-
nœuvre, pour leur confisquer des
pans entiers de ce qui fait leur raison
d'être: la négociation.

Nous avons passé au scanner l'ac-
cord gouvernemental afin d'identi-
fier les points qui peuvent mettre un
frein au pouvoir du Groupe des dix
ou des syndicats.

~ 1.Le service minimum. Dans le
chapitre sur la mobilité, il est écrit
que la SNCBet lnfrabel devront se
mettre d'accord avec les syndicats
pour prévoir un service garanti en
cas de grève. S'il n'y a pas d'accord,
le gouvernement imposera lui-
même cette mesure. les parte-
naires sociaux sont donc forcés de
s'entendre. Les syndicats ont
dénoncé un «geste politique»
visant à «briser leur pouvoin) et
«rendre impossible les grèves».
Leur plus grosse crainte: que cette
idée ne fasse des petits dans d'au-
tres secteurs ...
~ 2. les salaires. fi y a évidemment
le saut d'index. Une mesure qui est
une prérogative du gouvernement
Ici, pas de confiscation du pouvoir
du «G10))donc. Par contre, la sué-
doise envisage très sérieusement
de revoir la loi de compétitivité de
1996 afin de la rendre plus contrai-
gnante. Pour les syndicats, les par-
tenaires sociaux n'auront donc
plus rien à négocier en matière de
salaires. On leur confisque leur

steak. Côté gouvernement, on
assume. «Pour restaurer la compénn-

vité, ilfauten passerparlwI,assure-t-
on au sein du gouvernement.
Donc oui, les partenaires sociaux
n'auront, .temporairement, rien à
négocier au niveau salarial· dans
le prochain accord interprofes-
sionnel C'était exactement le but,
d'ailleurs. «Mais l~ ce n'est pas
que les salaires ... 11,ajoute-t -on.

~ 3. la loi Renault. Lespartenaires
de la suédoise veulent raccourcir la
procédure de licenciement collec-
tif prévue dans la loi Renault Un
conciliateur social pourra - d'auto-
rité - mettre fiii à la phase d'infor-
mation et de consultation des tra-
vailleurs. Même si tout le monde
n'est pas d'accord ... Les syndicats
craignent déjà de manquer de
temps pour informer correcte-
ment les travailleurs touchés-, et
proposer des solutions acceptables
pour tous.

~ 4- Une concertation sociale tri-
.partite. Dans son accord, le gou-
vernement annonce qu'il lIse
concertera de manière structurelle,
avec les partenaires sociaux du
Groupe des lOll, sur toute une série
de sujets: stratégie commune pour
l'emploi, compétitivité, réforme
des pensions.

là où l'équipe de Charles Michel
voit une main tendue à la concerta-
tion, d'autres voient une «mise sous
tutelle)).

Pourquoi? «Auparavant, les par-
tenaires sociaux négociaient entre
eux, et s'ils ne trVuvaient pas d'accord,
le gouvernement réalisait une média-
nom>, nous dit-on dans l'opposi-
tion. Les syndicats craignent d'être
isolés face au bloc que forment, à
leurs yeux, les patrons et le gouver-
nement. Et donc, ils se crispent

Du côté du gouvernement, on

se défend. 1<Labipartite qui glisse en
tripartite en cas de désaccord, c'est
quelque chose qui estvmi?,ur l~
Sur tous les autres sujets, les précé-
dents goovernements fonctionnaient
déjà en tripartite.11

NATliALIE BAMPS

LàOÙ l'éqUipe de
Charles Michel voit une
main tendue à la
conce~tion,d~utres
voient une «mise sous
tutelle».
."MARCHE
DIEL'ACCORD
S'il Ya une particularité syn-
dicale qui fait tiquer Ies·libé-
raux. c'est leur absence de
personnalité juridique. Un
syndbt est une association
de fait, qui n'a aucune 1*'-
sonnaHté Juridique. On ne
sait donc pas se retourner
contre eux, pour indemnIser
les dégâts lors de manifesta-
tions, .par exemple. Les syn-
dicats ne sont également
pas tenus de publier leurs
comptes.
Rien n'est prévu dans l'ac-
cord de gouvernement sur
ce point Mais il démange la
N-VA.Plus d'une fois, elle a
fait part de sa volonté de
rectifier les choses. Les
nationalistes auraient l'appui
du MRet de ('OpenVLD. Les
libéraux ont déjà cosigné une
proposition de loi allant dans
ce StmS. Mais tant que le CD
&V.a dans un gouverne-
.rhent.cela ne passera sans
dotlte paS... .
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